
    

 
La rentrée 2020 se présente d’une façon totalement inédite pour tous. La crise sanitaire qui continue à frapper 
la planète depuis de nombreux mois semble bien engagée pour s’installer pour encore longtemps. 
 
Au niveau national, au plus fort de la crise, le président Macron avait annoncé que « le jour d’après ne sera 
pas un retour au jour d’avant », laissant ainsi présager d’une possible rupture avec les politiques régressives 
menées jusque-là. 
Pourtant passé le confinement, les « vieilles habitudes » sont très rapidement revenues au galop. Le plan de 
relance fait la part belle aux entreprises et « oubli » une nouvelle fois les salariés. 
 
Comme après la crise financière de 2008, l’histoire semble bégayer. C’est bien les salariés qui seront une 
nouvelle fois « appelés » à faire des efforts pour sortir le pays de la crise dans laquelle il est plongé. Chômage, 
rigueur salariale, atteinte aux acquis sociaux, le « jour d’après » que prépare Macron et son gouvernement 
risque bien de ressembler fortement au « jour d’avant » mais en pire. 
 
Pourtant la crise sanitaire a mis en lumière toutes les insuffisances et les injustices qui frappent notre société. 
Précarité, démantèlement des services publics notamment de santé, perte de souveraineté industrielle dans 
un certain nombre de domaine stratégique etc…  
Les manques sont criants, les besoins sont énormes, les salariés espèrent fortement une réponse adaptée à la 
situation. Mais, ce qu’envisage ce gouvernement est clairement à « côté de la plaque » pour répondre aux 
attentes des salariés, des privés d’emploi et des retraités.  
 
D’autres choix sont nécessaires et possibles pour répondre aux attentes. 
Les aides apportées aux entreprises doivent tout d’abord être conditionnées à des contreparties en matière 
d’emploi stable, de progrès social et environnemental. Trop souvent par le passé, les milliards d’euros d’argent 
public accordés au patronat ont eu de faibles résultats au regard des sommes dépensées sans que le patronat 
n’ait eu à rendre des comptes. 
Le gouvernement doit notamment agir pour :  

- Mettre fin au démantèlement de tous les services publics et réinvestir dans l’emploi et les moyens 
matériels. 

- Renforcer notre système de protection sociale. 
- Mettre fin aux réformes du « monde d’avant » (retraite, assurance chômage, lois travail, fonction 

publique etc…) et réengager des négociations nationales. 
- Augmenter les salaires et les minimas sociaux tant dans le secteur privé que public, pour les actifs 

comme les retraités, par une valorisation du smic et des grilles salariales, du point d’indice, des 
bordereaux et des pensions. 

- Investir fortement dans l’emploi en engageant notamment des négociations sur une réduction du 
temps de travail à 32H00. 

 
Le 17 septembre doit être une première étape de mobilisation partout pour exiger que les salariés actifs, privés 
d’emploi et retraités ne soient pas, une nouvelle fois, les grands perdants de la crise actuelle. 
 

La FNTE appelle tous les salariés à se mobiliser fortement, y compris par la grève là où c’est 
possible. 

Pour ne pas subir il faut agir 
Agissons donc tous ensemble le 17 septembre 

Montreuil le 7 septembre

17 septembre 
 

Journée nationale de mobilisation 

 

Le monde d’après se gagnera dans la rue ! 
 


